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Mission de Lutte Contre le Décrochage Scolaire. 

Une reconnaissance statutaire en trompe-l’œil. 

CGT Éduc'action  -  263, rue de Paris  -  case 549  -  93515 Montreuil cedex  
Tél. : 01.55.82.76.55 – e-mail : unsen@ferc.cgt.fr  - internet : www.cgteduc.fr 

LES PERSONNELS MLDS : UNE PRIORITE NATIONALE !! 

L’Education nationale est confrontée à un problème majeur : celui du décrochage scolaire. Celui-ci 

peut être défini comme la rupture de formation avant d’avoir obtenu un diplôme de fin d’études 

secondaires. 

En 2014, le ministère recensait 110 000  décrocheurs, 107 000 pour l’année 2015 et 98 000 pour 

2016. Cette tendance à la baisse doit être portée au crédit de la très forte implication des person-

nels MLDS (Mission de Lutte contre le Décrochage Scolaire). La grande qualification de ces person-

nels est unanimement reconnue à chaque colloque, séminaire et réunion au ministère. 

Pour autant, sur la même période entre 2014 et 2016, un groupe de travail spécifique MLDS (GT6) a 

été mis en place par le ministère suite à une intervention  non exclusive de la CGT. Pendant plus de 

deux ans, une dizaine de réunions a eu lieu avec les organisations syndicales. À de nombreuses re-

prises, la CGT a exprimé l’exigence d’une clarification statutaire et que les personnels MLDS puissent 

bénéficier des mêmes droits et avantages que les autres enseignant·es. Finalement, il ressort des 

négociations que les avancées, en ce qui concerne les statuts, sont a minima. Elles ne sont pas à la 

hauteur de l’engagement des personnels  dans la prise en charge des élèves les plus en difficulté.  

Faut-il des personnels précaires pour s’occuper des élèves les plus fragiles? 
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Le-la coordinateur·trice titulaire MLDS : un·e fonctionnaire 

comme les autres? 

Plus aucun doute, le-la coordinateur·trice MLDS titulaire du CPIF  a 

le statut d’enseignant·e comme tout fonctionnaire. Sa gestion  est 

encadrée par les textes suivants. 

- Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique de l'Etat  

- Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 définissant les droits et obliga-

tions des fonctionnaires 

- Arrêté du 24 avril 2001 concernant la création du concours 

CAPES-PLP dans la spécialité CPIF. 

Ce statut est différent selon le corps de rattachement. La CGT de-

mande l’application des textes en vigueur indépendamment des 

fonctions exercées. 
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 Actualités métiers MLDS 

Revendiquer une amélioration de notre pouvoir d’achat. 

On nous refuse la part modulable de l’ISOE. 

En effet, pour les services du ministère (Circulaire n° 2016-212 du 30-12-2016), nous n’assurons pas les 

tâches de suivi des élèves : « Les personnels enseignants exerçant dans le cadre de la MLDS ne peuvent 

être éligibles au versement de la part modulable de l'ISOE, accordée, aux termes de l'article 3 du décret 

du 15 janvier 1993, aux personnels enseignants qui assurent une tâche de coordination tant du suivi 

des élèves d'une division que de la préparation de leur orientation ». En effet, les personnels concernés 

n'assurent pas une telle mission de coordination du suivi des élèves d'une division, contrairement aux 

professeurs principaux bénéficiaires de la part modulable. Pour apprécier le bien fondée de cette de-

mande, il suffit de comparer les missions du professeur principal avec le nouveau référentiel  du  coor-

dinateur MLDS.  

BO n° 29 DU  21 juillet 2015  Réf CPIF MLDS   

 

DOMAINES D’ACTIVITÉS  

OBJECTIFS  

OPÉRATIONNELS  

ACTIVITÉS  Décret 93-55 (art. 3)  L’article R-421-51 (§ 2) 

du code de l’éducation 

précise  

La circulaire n° 93-087 

du 21 janvier 1993 

expose le rôle du pro-

fesseur principal 

Accompagnement 

personnalisé  

Accompagner de 

façon personnalisée 

les élèves au long de 

leur parcours de 

formation  

Analyser la situation du 

jeune et participer à la 

phase de positionne-

ment 

(accompagnement dans 

des projets personnels 

et professionnels, choix 

des stages, etc.). 

Proposer aux jeunes des 

parcours de formation 

personnalisés en lien 

avec le réseau des par-

tenaires de l’éducation 

nationale. 

Enrichir l’information 

des jeunes sur les activi-

tés    professionnelles    

et    sur    les entre-

prises. 

Accompagner le jeune 

dans ses démarches et 

organiser des bilans 

réguliers. 

Rencontrer et informer 

les familles, les éduca-

teurs, les référents 

partenaires. 

Sécuriser les parcours 

de formation en per-

mettant à tout moment 

aux jeunes de réintégrer 

la formation initiale.  

« La part modulable est 

allouée aux 

[professeurs] qui assu-

rent une tâche de coor-

dination tant du suivi 

des élèves d’une divi-

sion que de la prépara-

tion de leur orientation, 

en liaison avec les con-

seillers d’orientation-

psychologues, et en 

concertation avec les 

parents d’élèves. » 

  

« Le professeur principal 

qui exerce les activités 

de coordination et de 

suivi mentionnées à 

l’article 3 du décret 

n° 93-55 du 15 janvier 

1993 instituant une 

indemnité de suivi et 

d’orientation des 

élèves, ou un représen-

tant de l’équipe pédago-

gique, expose au conseil 

de classe les résultats 

obtenus par les élèves 

et présente ses obser-

vations sur les conseils 

en orientation formulés 

par l’équipe. » 

  

Dans les classes des 

collèges et des lycées. 

Dans chaque classe, le 

professeur principal 

exerce un rôle de coor-

dinateur de l’équipe 

pédagogique « en y 

associant le conseiller 

d’orientation psycho-

logue, (...) le conseiller 

principal d’éducation, 

l’élève lui-même et sa 

famille (...) » et assure le 

suivi des élèves, le bilan 

de leur scolarité, la 

préparation de leur 

orientation en liaison 

avec les CO-Psy. Il 

« facilite l’élaboration 

par l’équipe pédago-

gique des synthèses 

nécessaires à la formu-

lation des avis d’orien-

tation rendus ». Il favo-

rise les liens entre les 

membres de l’équipe 

pédagogique, mais aussi 

entre l’établissement 

scolaire et les parents. 

  

Les missions du– de la coordinateur·trice MLDS englobent les missions du PP.  

Pourquoi nous refuser la part modulable de l’ISOE? 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018380660&cidTexte=LEGITEXT000006071191
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_1293.pdf
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La prime REP +.  

Dans ce dossier, nous avons une note de cadrage 
de la DGRH 81-3, n° 0298 du 8 septembre 2015. 
Cette note précise les bénéficiaires, les modalités 
d’attribution de la prime REP et son montant. 
Le texte indique « Toutefois, sous réserve qu’ils 
exercent dans une école ou un établissement y ou-
vrant droit, les personnels enseignants et d’éduca-
tions perçoivent les indemnités à taux plein dans 
les situations suivantes : 
« Les personnels enseignants dans le cadre de la 
mission de lutte contre le décrochage scolaire. » 
De plus le texte précise : 
« Aux termes de l’article 11 du décret du 28 août 
2015, bénéficient de l’indemnité de sujétions dès 
lors que leur secteur d’intervention comprend au 
moins une école ou un établissement REP+ ou 
REP. » 
Les coordinateur·trices MLDS sont affecté·es sur 
une académie, leur secteur d’intervention corres-
pond à un département, celui-ci comprend tou-
jours un établissement en REP+ donc les person-
nels MLDS sont éligibles à la prime REP+. (Montant 
de la prime  2 312 € en REP+). 

Une application des textes en fonction des 

académies. 

Académie de Créteil. 
Versement de la prime REP avec effet rétroactif 
depuis septembre 2016 (suspension du versement 
pendant quelques mois). 
 
Académie de Paris. 
Les enseignant·es coordinateur·trices MLDS ont 
obtenu le versement de la prime REP avec effet 
rétroactif au 1 septembre 2015.  
 
Académie de Versailles. 
Le Rectorat refuse toujours le versement de la 
prime REP sans donner d’explications malgré la 
très forte mobilisation des collègues.  
Nous vous invitons à demander cette prime. Elle 
est de droit. 
 
Au moment des négociations, la DGRH indique 
aux représentants de la CGT, que si les personnels 
remplissent les conditions, les rectorats doivent 
verser cette prime. 
 

Une mobilité virtuelle.  

Enfin, le ministère met en place un semblant de 
mobilité. Il s’agit d’un mouvement spécifique (voir 
la circulaire).  
En effet, les services de la DGRH ne sont pas en 
mesure de recenser les personnels travaillant en 
MLDS et ne peuvent donc pas organiser le mouve-
ment comme pour les autres professeurs. De plus 
l’application informatique du ministère ne semble 
pas connaitre la spécialité CPIF.  
Un premier bilan du mouvement spécifique à la 
rentrée 2017 semble indiquer les difficultés sui-
vantes :  
La situation des contractuel·les CDI ou CDD: faut 
il déclarer tous les postes occupés par les contrac-
tuel·les ? Pour nous la réponse est NON. 
En 2017, onze postes déclarés vacants sur toute 
la France ce qui semble bien faible et réduit consi-
dérablement la possibilité pour nos collègues de 
changer d’académie.  
Absence de barèmes : 
La CGT s’oppose au mouvement spécifique et 
exige que les personnels MLDS puissent bénéficier 
du mouvement de droit commun. 

Les principaux textes applicables aux person-

nels: Missions et compétences des personnels. 

Circulaire n° 2016-212 du 30 décembre 2016  

Référentiel d'activités et de compétences. 

Texte du 13 juillet 2016 : pour les personnels d'ensei-

gnement et d'éducation exerçant des fonctions au titre 

de la Mission de lutte contre le décrochage scolaire 

(MLDS). 

Certificat de professionnalisation en matière de MLDS 

Décret n° 2017-791 du 5 mai 2017 relatif au certificat de 

professionnalisation en matière de lutte contre le décro-

chage scolaire. 

Indemnité CLDS 

Projet de décret au CTM du 22 mars 2017 relatif à l’attri-

bution d’une indemnité de fonctions à certains person-

nels enseignants titulaires de la certification « lutte 

contre le décrochage scolaire » CLDS page 15-16-17-18 

Le mouvement : Une procédure spécifique. 

Note de service n° 2016-081 du 17-5-2016 : Première 

affectation des enseignants néo-titulaires de la disci-

pline CPIF. 

http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/01/cir_41695.pdf
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=104955
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034601664
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwjbr5m5o6fXAhWCOxoKHV3UCscQFggtMAA&url=http%3A%2F%2Fcache.media.education.gouv.fr%2Ffile%2F2017%2F30%2F4%2FCTMEN_22_03_17_Internet_MEN_n2_747304.pdf&usg=AOvVaw1xRDNKQEudBkgvv_qp3AjN
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=102078
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 Remettre à un-e militant-e CGT ou renvoyer à l'adresse ci-dessous   
4 p. MLDS Fev 2018 
 

 

Je souhaite :  me syndiquer prendre contact 
 
 
Nom  ----------------------------------------------------------------------------  Prénom  ----------------------------------------------------------------------------------------  

 
Adresse personnelle  ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
Code postal  ---------------------------  Commune  --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
Tél  -------------------------------------------------------  Mél  -------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
Établissement  -----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
Code postal  ---------------------------  Commune  --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 CGT Éduc'action - 263, rue de Paris - case 549 - 93515 Montreuil cedex - Tél. : 01 55 82 76 55- e-mail : unsen@ferc.cgt.fr 

Les luttes en cours 

Académie de Versailles 
Octobre 2017, la CGT évoque devant la DGRH, les dysfonctionnements du Rectorat de Versailles:  
- Absence de transparence dans le mouvement malgré l’existence d’une circulaire. 
- Non-versement des primes REP+ et ISOE modulable. 
- Fortes disparités dans le montant des HSE versées aux coordinateur·trices départementaux·ales entre 
180 et 210 HSE et coordinateur·trices titulaires (90 HSE), contractuel·les (60 HSE). 
Les personnels regroupés en intersyndicale (CGT, SNCA, Eil, SNES FSU, Sud) ont fait grève en septembre 
2016 pendant quatre jours pour exiger une gestion des personnels conforme à la réglementation en vi-
gueur. 
Académie de Créteil 
Forte mobilisation en intersyndicale CGT, SNES-FSU sur différents dossiers (les grilles de rémunérations 
des contractuel·les, frais de déplacement REP +...). 
 

Les revendications de la CGT 

Une grille salariale démarrant à 2 fois le SMIC, soit un salaire de début de carrière équivalent à 2 961 €  
Un doublement minimum du traitement entre le début et la fin de carrière, soit de 2961 € à 5922 € 
brut. 
La suppression de la hors-classe et de la classe exceptionnelle. 
Un avancement réparti en 18 échelons sur un seul grade, avec rythme d’avancement identique pour 
tous  et toutes. 
L’intégration des primes et indemnités dans le salaire de base. 
Le versement immédiat à tous les personnels de 400 €, soit l’équivalent de 90 points d’indice, pour 
compenser en partie la perte de pouvoir d’achat qu’ils et elles ont subie. 
 

CGT Éduc’action revendique pour les personnels de la MLDS 

Titularisation de tous les personnels contractuels sans concours. 
La CGT s’oppose à la signature d’une lettre de mission (cf. le nouveau référentiel de juillet 2016). 
La CGT revendique 32H sur 36 semaines pour tou·tes les coordinateur·trices en EPLE. 
La CGT demande le versement de l’ISOE part modulable. 
La CGT demande le versement de la prime REP+ aux coordinateur·trices MLDS en EPLE. 
La CGT propose que la certification soit de droit pour tous les personnels (titulaires, CDI, CDD) ayant 
travaillé à la MLDS et le versement d’une prime sous forme de NBI. 
La CGT exige que les personnels de la MLDS puissent bénéficier, comme tous les personnels, 
du  mouvement national à gestion déconcentrée. 


